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Déclaration du SNUipp-FSU 52

Avant d’aborder l’ordre du jour, les délégués du SNUipp-FSU 52 souhaitent intervenir sur 2 points :

- Concernant le mouvement interdépartemental : Seulement 16 collègues obtiennent leur sortie du département (soit 20% des demandeurs : ils sont 29,2% au niveau national) et 43,3% parmi ceux qui demandaient un rapprochement de conjoint. Même si le taux de satisfaction est supérieur à celui de l’année dernière en Haute-Marne, les pourcentages nationaux contredisent malgré tout le discours du ministère qui avait annoncé « un effort pour favoriser les rapprochements familiaux ». Il s’agit donc encore et malheureusement, uniquement d’un effet d’annonce. Des collègues vont encore continuer à exercer dans des conditions familiales très compliquées, sans oublier ceux qui souhaitent partir pour d’autres raisons et pour qui cela se révèle impossible. Ceci est malheureusement une répercussion des nombreuses fermetures de postes actuelles.

- A ces difficultés s’ajoute le report des mesures de carte scolaire après les élections cantonales. Cette décision politique nous indigne et aura, même si vous l’avez un certain temps nié, des répercussions sur le mouvement intradépartemental. Ainsi, il a été reconnu en groupe de travail que le respect du délai de 8 jours avant CAPD pour la communication des documents de travail aux délégués des personnels aurait du mal à être tenu. C’est à la fois le respect des règles du paritarisme, le respect des collègues mais également le respect des personnels de l’Inspection Académique qui est gravement mis à mal.

En effet, les membres de notre organisation syndicale ont toujours respecté leur rôle de délégués des personnels dans l’utilisation qui était faite des documents de travail fournis par l’administration. A aucun moment la règle de confidentialité n’a été transgressée. Par contre, les informations fournies ont permis, soit de relever des erreurs, soit d’éviter la propagation de rumeurs malsaines dans nos écoles. (Nous tenons au passage à redire, une fois de plus, notre opposition à la volonté d’informer les collègues avant les délégués du personnel.)
Les services de l’Inspection Académique, pour leur part, vont devoir faire en 3 semaines ce qu’ils faisaient en 5. L’équation va être délicate à résoudre : qui sera alors sacrifié ? Le paritarisme et le respect des enseignants ou les services auxquels vous allez demander de travailler d’arrache-pied ? (Ils ont déjà une certaine habitude en la matière). A moins qu’il ne leur soit proposé d’être payés en heures supplémentaires ? Nous n’y croyons pas vraiment.

D’ores et déjà, nous vous informons que nous refuserons de siéger à la CAPD traitant de la phase principale du mouvement si nous n’avons pas les documents au moins huit jours avant. Nous saurons très bien expliquer les raisons aux collègues de manière à ce que ceux-ci ne se méprennent pas quant aux responsables de la situation.

A ceci, vous nous avez répondu que c’est comme ça. « C’est dommage mais c’est ainsi » a été aussi, en substance, votre réponse au problème des collègues ZIL ou directeurs qui sollicitent un temps partiel mais dont la situation, générée par la politique actuelle de suppression de postes, ne permet pas de leur proposer un poste de repli momentané.



« C’est comme ça ». Et bien non ! Nous refusons de nous résigner face à des décisions qui rendent les conditions de travail des enseignants de plus en plus difficiles, qui négligent les situations personnelles, qui ne respectent plus les règles du paritarisme. Cette situation délétère découle clairement de choix politiques que vous appliquez sans état d’âme mais que nous dénonçons pour notre part depuis longtemps. 

Le mécontentement est important et c’est pour cela que, samedi 19 mars, de nombreux collègues de Haute-Marne ont rejoint des manifestations dans des villes voisines, à l’appel du collectif des 25 « une école, notre avenir » dont fait partie le SNUipp-FSU. Face à la politique de démantèlement du service public, d’atteintes aux droits de ses agents et de dégradation du service public d’éducation, le SNUipp-FSU continuera à mener l’action.
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